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NOUS, CARMEL AGIUS, Président du Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux (respectivement le « Président » et 

le « Mécanisme »), 

VU l’article 25 du Statut du Mécanisme (le « Statut »)
1
, 

ATTENDU que 50 personnes condamnées par le Tribunal pénal international pour 

l’ex-Yougoslavie, le Tribunal pénal international pour le Rwanda ou le Mécanisme 

(les « condamnés ») purgent actuellement leur peine dans 14 États avec lesquels 

l’Organisation des Nations Unies a conclu des accords sur l’exécution des peines (les « États 

chargés de l’exécution des peines »)
2
, 

ATTENDU que, compte tenu de la pandémie de Covid-19
3
, nous avons, le 19 mars 2020, 

donné instruction au Greffier du Mécanisme (le « Greffier ») de prendre contact avec chacun 

des États chargés de l’exécution des peines et de leur demander de préciser les mesures prises 

pour éviter l’introduction et la diffusion du Covid-19 dans les prisons où les condamnés 

purgent leur peine
4
, 

ATTENDU que dans les ordonnances que nous avons rendues le 24 avril 2020 et le 26 juin 

2020, nous avons donné instruction au Greffier de rester en contact avec les États chargés de 

l’exécution des peines, afin de recevoir, tous les 14 jours et jusqu’à la fin du mois de juin 2020 

                                                 
1
 L’article 25 du Statut dispose que 1) la peine d’emprisonnement est accomplie dans un État désigné par le 

Mécanisme sur la liste des États ayant conclu à cet effet un accord avec l’Organisation des Nations Unies. La 

réclusion est soumise aux règles nationales de l’État concerné, sous le contrôle du Mécanisme, et que 2) le 

Mécanisme contrôle l’exécution des peines prononcées par lui-même, le TPIY ou le TPIR, y compris 

l’application des accords relatifs à l’exécution des peines conclus entre l’Organisation des Nations Unies et les 

États Membres et des autres accords conclus avec des organisations internationales et régionales et avec d’autres 

organismes. 
2
 Troisième rapport élaboré en vue de l’examen de l’avancement des travaux du Mécanisme appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des tribunaux pénaux internationaux, Documents officiels de l’ONU, S/2020/309, 15 avril 

2020, par. 158 à 160. Voir aussi Ordonnance aux fins d’actualisation des informations relatives au Covid-19 par 

les États chargés de l’exécution des peines, version publique expurgée, 24 avril 2020 (« Ordonnance du 24 avril 

2020 »), p. 1, notes de bas de page 1 et 6 ; Deuxième Ordonnance aux fins d’actualisation des informations 

relatives au Covid-19 par les États chargés de l’exécution des peines, 26 juin 2020 (version publique expurgée) 

(« Ordonnance du 26 juin 2020 », avec l’Ordonnance du 24 avril 2020, les « Ordonnances »), p. 1, note de bas de 

page 2. 
3
 Voir résolution 74/270 de l’Assemblée générale des Nations Unie intitulée Solidarité mondiale dans la lutte 

contre la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19), Documents officiels de l’ONU, A/RES/74/270, 2 avril 2020, 

p. 1. Voir aussi Allocution liminaire du Directeur général de l’Organisation mondiale pour la Santé lors du point 

presse sur la COVID-19 du 11 mars 2020. 
4
 Communication informelle du Président au Greffier, confidentiel, 19 mars 2020. Voir aussi Ordonnance du 

24 avril 2020, p. 1, note de bas de page 3 ; Ordonnance du 26 juin 2020, p. 1, note de bas de page 4. 
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et du mois d’août 2020, respectivement, des informations actualisées sur la situation dans les 

prisons où les condamnés purgent leur peine
5
, 

VU les informations mises à jour par les États chargés de l’exécution des peines reçues à la 

suite de l’Ordonnance du 26 juin 2020
6
, 

VU les efforts déployés par les États chargés de l’exécution des peines pour veiller à 

l’exécution des Ordonnances et au renforcement de la coopération avec le Mécanisme face à la 

pandémie de Covid-19, 

ATTENDU que, compte tenu de son caractère exceptionnel, la situation actuelle nécessite que 

le Mécanisme continue de recevoir des informations à jour sur tout changement pertinent dans 

les prisons où les condamnés purgent leur peine, 

PAR CES MOTIFS, 

DONNONS INSTRUCTION au Greffier de rester en contact avec les États chargés de 

l’exécution des peines afin de recevoir, tous les 14 jours à compter de la délivrance de la 

présente ordonnance et jusqu’au 31 octobre 2020, des informations actualisées sur la situation 

dans les prisons où les condamnés purgent leur peine, et précisant notamment ce qui suit : 

i) toute modification des mesures existantes prises pour prévenir l’introduction et la 

diffusion du Covid-19 ; 

ii) le nombre de cas confirmés ou suspectés de Covid-19 ; 

iii) toute autre information jugée utile par les États chargés de l’exécution des peines, 

                                                 
5
 Ordonnance du 24 avril 2020, p. 3 et 4, Ordonnance du 26 juin 2020, p. 1 et 2. 

6
 Voir par exemple[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; 

[EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel ; [EXPURGÉ] confidentiel. Voir aussi Deuxième 

Ordonnance aux fins d’actualisation des informations relatives au Covid-19 par les États chargés de l’exécution 

des peines, confidentiel, 26 juin 2020, p. 2, note de bas de page 6 relativement aux informations reçues des États 

chargés de l’exécution des peines comme suite à l’Ordonnance du 24 avril 2020. 
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ORDONNONS au Greffier de nous fournir les informations susmentionnées, dès réception de 

celles-ci. 

 

 

 

Le 28 août 2020 

La Haye (Pays-Bas) 

Le Président du Mécanisme 

/signé/ 

Carmel Agius 

 

 

[Sceau du Mécanisme] 
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